
   
 Bureau du sous-ministre 

 

 200, chemin Sainte-Foy, 12e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 380-2136 
Télécopieur : 418 380-2171 

    

 

Québec, 4 août 2021 

Objet :  Demande d’accès aux documents  
  N/Réf : 2021-07-29-009 
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès aux documents reçue par courriel le 
29 juillet dernier, concernant les rapports d’inspection de l’entreprise Marché Monette. 
 
À cet égard, il appert de l’analyse du dossier que nous ne pouvons y répondre que 
partiellement. En conséquence, vous trouverez ci-joint les informations accessibles en 
vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1) ci-après « Loi sur l’accès », détenues par le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation. 
 
Dans les documents qui vous sont transmis, je vous informe que certains renseignements 
ont été caviardés en application des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. En effet, ces 
dispositions ne nous permettent pas de donner accès à certaines informations puisqu’elles 
renferment des renseignements personnels, lesquels sont confidentiels au sens de cette loi. 
 
De plus, nous refusons l’accès à des documents en application de l’article 28 de la Loi sur 
l’accès, qui oblige un organisme public à refuser, dans certaines circonstances, de 
confirmer l’existence de renseignements obtenus par un organisme qui en vertu de la loi, 
est chargé notamment de prévenir et détecter les infractions aux lois. Suivant cette 
disposition, nous ne pouvons vous confirmer l’existence de renseignements visés par 
votre demande puisque cette seule confirmation ou non risquerait d’entraîner l’une des 
conséquences prévues par cette disposition. 
 
Enfin, conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que 
vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de cette décision. Vous trouverez ci-joint les 
dispositions de la Loi sur l’accès mentionnées dans la présente. 

 
Pour toute information, vous pouvez me contacter par courrier électronique à 
accesinformation@mapaq.gouv.qc.ca. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Edith Couture 
Substitut à la Responsable de la Loi sur l’accès 



 
 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

(Chapitre A-2.1) 
AVIS IMPORTANT 

Par souci d’équité envers tous les demandeurs, depuis le 1er avril 2017, le ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation applique de façon intégrale le 
Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et la 
transmission de documents et de renseignements personnels (chapitre A-2.1, r. 3), 
pour toute demande de documents comportant 150 pages et plus et ce, sans regard 
du mode de transmission exigé par le demandeur. Pour plus de détails, consultez le 
mapaq.gouv.qc.ca/accesinformation. 
 
 
Article 28 
Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement contenu dans un document qu'il détient dans l'exercice d'une 
fonction, prévue par la loi, de prévention, de détection ou de répression du crime ou des 
infractions aux lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, avec une personne 
ou un organisme chargé d'une telle fonction, lorsque sa divulgation serait susceptible: 
 
 1° d'entraver le déroulement d'une procédure devant une personne ou un organisme 
exerçant des fonctions juridictionnelles; 
 
 2° d'entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 
 
 3° de révéler une méthode d'enquête, une source confidentielle d'information, un 
programme ou un plan d'action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois; 
 
 4° de mettre en péril la sécurité d'une personne; 
 
 5° de causer un préjudice à une personne qui est l'auteur du renseignement ou qui en est 
l'objet; 
 
 6° de révéler les composantes d'un système de communication destiné à l'usage d'une 
personne chargée d'assurer l'observation de la loi; 
 
 7° de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police ayant 
compétence hors du Québec; 
 
 8° de favoriser l'évasion d'un détenu; ou 
 
 9° de porter atteinte au droit d'une personne à une audition impartiale de sa cause. 
 
Il en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par 
règlement conformément aux normes qui y sont prévues, à l'égard d'un renseignement 
que cet organisme a obtenu par son service de sécurité interne, dans le cadre d'une 
enquête faite par ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou réprimer le crime 
ou les infractions aux lois, susceptibles d'être commis ou commis au sein de l'organisme 
par ses membres, ceux de son conseil d'administration ou de son personnel ou par ceux 
de ses agents ou mandataires, lorsque sa divulgation serait susceptible d'avoir l'un des 
effets mentionnés aux paragraphes 1° à 9° du premier alinéa. 
 
 



 
 

Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de 
l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice d'une 
fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus 
alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de 
non-publication ou de non-diffusion. 
 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s'appuie, 
le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du 
chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application de 
l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision 
ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une 
demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant 
du défaut de respecter ce délai. 
 
 



RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2020-07-23 Heure d'arrivée: 10:00 Numéro du rapport d'inspection:3232471  

Exploitant: 11773437 CANADA INC.

Établissement: MARCHE MONETTE

Bannière: Sans objet

Responsable

Adresse de l'établissement: 31 RUE FRONTENAC, GATINEAU, J8X2W8, (Québec)

Raison de la visite: visite régulière (01)

Numéro de dossier: 2628159 - 1

Numéro spécifique: Sans objet

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Charge de risque actuelle: Élevé

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des 

consommateurs et le risque pour la santé et le bien-être des animaux. Veuillez sans plus tarder prendre toutes les mesures 

nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Préparer et entreposer les aliments de façon à prévenir la contamination 

entre les produits suivants : viandes de gibier sauvage crues;  volailles 

crues; viandes rouges ou de gibier d'élevage crues; produits aquatiques 

crus; autres aliments crus; aliments cuits ou produits prêts à 

consommer.

Causes d'introduction de microorganismes 

pathogènes / en chambre froide, des paniers de 

fraises fraîches sont entreposés sur une table 

sous la tête du hache-viande alors que celle-ci 

laisse voir de nombreux petits morceaux de 

viande crue / Mauvaise méthode d'entreposage 

cessée

1 *

Effectuer les activités de préparation, de conditionnement ou de 

transformation des produits, ainsi que l'entreposage ou tout autre 

opération de façon à prévenir l'introduction de contaminants de toute 

nature, à garantir l'innocuité des produits et à respecter la 

règlementation en vigueur.

Aliment non protégé / des pâtés au poulet sont 

placés à refroidir sur le dessus du comptoir de 

service de charcuterie, emplacement accessible 

par la clientèle

2 *

Utiliser les méthodes de nettoyage et d'assainissement en suivant les 

instructions du fabricant ou reconnues par le MAPAQ.

Méthode d'assainissement inadéquate / il y a un 

assainisseur mais le personnel ignore son 

existence / Modification des méthodes 

d'assainissement

3 *

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 

www.mapaq.gouv.qc.ca Numéro sans frais : 1 800 463-5023

MARCHE MONETTE  Visite du 2020-07-23  10:00:00  Rapport d'inspection No 3232471 Page 1 sur 3  



Appliquer les fréquences de nettoyage et d'assainissement des 

équipement/surfaces en contact directes ou indirectes avec les 

aliments, aussi souvent que cela est nécessaire, afin de prévenir la 

contamination. Respecter la fréquence des activités de nettoyage et 

d'assainissement conformément aux exigences prescrites par la 

règlementation et celles reconnues par le MAPAQ.

Fréquence de nettoyage et d'assainissement 

inadéquate / le tranche-viande est entretenu 1 

fois par jour à la fin de la journée

4 *

Garder les lieux, les locaux ou les véhicules propres et aménagés de 

façon à prévenir la contamination microbiologique.

Sources de contamination microbiologique / 

dans la chambre froide, il y a écoulement d'eau 

de condensation sur la scie à ruban / Mesures 

provisoires instaurées

5 *

Éliminer tout aliment altéré et devenu impropre à la consommation 

humaine.

Aliment altéré / Boeuf / des steaks attendris 

très bruns sont rangés avec des trimures de 

qualité dans un bac (en vue d'un hachage)

6

Refroidir les aliments potentiellement dangereux de 60°C à 4°C. ( 

température interne ) en moins de 6 heures, ce qui doit comprendre un 

refroidissement de 60°C´à 21°C ( température interne ) en moins de 2 

heures.

Refroidissement global inadéquat / on laisse 

tièdit les aliments chauds avant de les réfrigérer

7

S'assurer que le personnel affecté à la préparation des aliments, au 

lavage ou au nettoyage du matériel et de l'équipement ne porte aucun 

bijoux/objet susceptible de tomber dans les aliments ou des les 

contaminer.

Port de bijoux ou d'objets susceptibles de 

tomber dans les aliments ou de les contaminer / 

Bijoux

8

Garder propres les équipements et ustensiles servant à la préparation, 

au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la 

distribution des produits.

Équipements malpropres / piqueuse, scie, 

contenant à cordelette

9

Utiliser du matériel et de l'équipement qui sont en bon état, conçus, 

construits, fabriqués entretenus et disposés de manière à fonctionner 

selon l'usage prévu dans l'industrie alimentaire.

État/nature/Conception/utilisation/entretien  

inadéquats / couteaux rangés entre le comptoir 

de charcuterie et le muret qui lui est adjacent. il 

y a des particules de bois qui se détache du 

muret utilisé comme porte-couteaux

10

REMARQUES

Formation obligatoire de gestionnaire: le responsable avait communiqué avec des formateurs avant la pandémie maie en raison 

de cette dernière, les formations prévues ont été différées dans le temps.

Autre exigence réglementaire: certains frigos sont gardés à 6-7°C: frigo avec légumes 4ième gamme, frigo fromage. 

La durée de vie de certains produits préparés sur place et conditionnés en vue de la vente dépasse 7 jours 9cretons, salade de 

légumineuses)

AVIS DE NON-CONFORMITÉ No 1211174

En vertu de la loi : Amende minimaleLoi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

Article : 3.1 al.2 2000 et frais

Article : 3 750 et frais

Article : 3.2 al.1(1) 250 et frais

En vertu du Règlement ou de l'ordonnance

R.1 - REGLEMENT SUR LES ALIMENTS, Article : 6.4.1.5 250 et frais
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3.1. L'exploitant d'une conserverie ou d'un établissement, d'un lieu ou d'un véhicule où l'on prépare, conditionne, transforme, emballe, 

entrepose, débarque, reçoit, donne à des fins promotionnelles, met en vente ou vend des produits ou détient des produits en vue de la 

vente ou de la fourniture de services moyennant rémunération ou du don à des fins promotionnelles ainsi que d'un lieu où se trouvent 

des animaux dont les produits sont destinés à la consommation humaine ou d'un lieu où l'on effectue de l'abattage, doit maintenir la 

conserverie, l'établissement, le lieu, les locaux, le véhicule et le matériel propres.

Cet exploitant doit empêcher que l'aménagement des installations, l'exécution des opérations de préparation, de conditionnement ou 

de transformation des produits, leur entreposage ou l'exécution de toute autre opération ou l'utilisation du matériel soient susceptibles 

d'affecter la salubrité des produits ou les conditions sanitaires de l'exploitation.

1990, c. 80, a. 3; 2000, c. 26, a. 5.

3. Nul ne peut préparer, détenir en vue de la vente ou de la fourniture de services moyennant rémunération, recevoir, acheter pour fins 

de revente, mettre en vente ou en dépôt, vendre, donner à des fins promotionnelles, transporter, faire transporter ou accepter pour 

transport, tout produit destiné à la consommation humaine qui est impropre à cette consommation, qui est altéré de manière à le 

rendre impropre à cette consommation, dont l’innocuité n’est pas assurée pour cette consommation ou qui n’est pas conforme aux 

exigences de la présente loi et des règlements.

1974, c. 35, a. 3; 1981, c. 29, a. 4; 1990, c. 80, a. 2; 2000, c. 26, a. 4.

3.2. L’exploitant visé à l’article 3.1 doit :

1° utiliser du matériel ou des installations en bon état de fonctionnement conçus, construits, fabriqués,

entretenus et disposés de manière à fonctionner selon l’usage prévu, à permettre le nettoyage et la désinfection

de toutes les surfaces et de manière à ne pas contaminer les produits ;

2° utiliser des lieux, locaux ou véhicules conçus, construits et entretenus de manière à permettre

l’exécution des opérations d’une façon hygiénique, à permettre le nettoyage et la désinfection de toutes les

surfaces et de manière à ne pas contaminer les produits ;

3° aménager et entretenir les abords de la conserverie, de l’établissement ou du lieu de manière à ce que

les locaux, le matériel ou les produits ne soient pas contaminés.

2000, c. 26, a. 6.

6.4.1.5. Nettoyage, désinfection des instruments et accessoires:

Le matériel et les instruments utilisés pour le travail des viandes doivent être nettoyés et désinfectés:

a) à la fin des opérations de la journée; ou

b) avant d’être réutilisés s’ils sont contaminés.

R.R.Q., 1981, c. P-29, r. 1, a. 6.4.1.5.

Dans les circonstances, nous vous avisons de vous conformer immédiatement aux articles de la Loi , du règlement 

ou de l'ordonnance ci-dessus. À défaut de ce faire, le ministère prendra les mesures qui s'imposent et ce, sans 

autre avis.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.

Lorsqu’un prélèvement d’échantillons est réalisé pendant une visite d’inspection, les résultats qui en découlent vous seront 

communiqués seulement s’ils se révèlent non conformes aux critères analytiques établis.

____________________________________________________________

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire !

Pour en savoir plus visitez le : www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 

www.mapaq.gouv.qc.ca Numéro sans frais : 1 800 463-5023

MARCHE MONETTE  Visite du 2020-07-23  10:00:00  Rapport d'inspection No 3232471 Page 3 sur 3  





RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2020-01-21 Heure d'arrivée: 11:00 Numéro du rapport d'inspection:2879460  

Exploitant: 11773437 CANADA INC.

Établissement: MARCHE MONETTE

Bannière: Sans objet

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 31 RUE FRONTENAC, GATINEAU, J8X2W8

Raison de la visite: visite de prélèvement (05)

Numéro de dossier: 

Numéro spécifique: Sans objet

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

REMARQUES

Inspection au niveau du prélèvement selon le projet MJ-01-06-397 du MAPAQ. Il s'agit de la vérification de la conformité des 

viandes hachées crues de veau et de bœuf pour la substitution par du porc ainsi que leur qualité et innocuité microbiologique, la 

présence de substances médicamenteuses et la présence de résidus industriels.

Il s'agit d'un nouvel établissement. Les informations au niveau du permis du MAPAQ et du cours de gestionnaire d'établissement 

alimentaire ont été laissées et expliquées sur place. La demande de permis a été complétée sur place en ma présence.

Un prélèvement d’échantillons a été réalisé lors de la présente inspection. Les échantillons seront expédiés dans un laboratoire autorisé.  

PRÉLÈVEMENT No 953844

- Procédure générale de prélèvement des aliments

Mode de prélèvement :

No scelléMeilleur

av.

Préparé

le

Emballé

le

Lot NoQuantité

du lot

Quantité

prélevée ou

surface

écouvillonnée

Nature du produit / Marque

No

BOEUF HACHE MAIGRE / 

505g 2kg 1 2020-01-22  15642020-01-21
 1

2020-01-21

BOEUF HACHE MAIGRE / 

502g 2kg 1 2020-01-22  15642020-01-21
 2

2020-01-21

Condition d'expédition

Date: 2020-01-21 heure : 15:30

Réfrigéré

Expédié par : Purolator
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